CAPET INTERNE 2011

Éléments indicatifs de corrigé

Questions  relevant du champ Economie, Management et Droit

Droit

Références au programme de BTS : 

· Thème n°3 exclusivement : « Le contrat [entre professionnels], support de l’activité de l’entreprise ».

· 33 – Indications complémentaires : « […] L’étude de ce thème prend appui sur plusieurs exemples choisis parmi les contrats suivants : approvisionnement […] »
.

· I – Indications générales : […] maîtriser les règles de droit qui s’appliquent aux différents acteurs économiques et sociaux, en mesurant le sens et la portée de ces règles, dans un contexte national et international ; […] réflexion personnelle, dans le but de mesurer la portée du droit, son caractère évolutif et sa fonction d’organisation et de régulation des activités économiques et sociales […] ».

1) Un arrêt de la Cour de cassation figure en annexe A-1 (page 2). Sur cette base, indiquer la position du droit français en matière d’imprévision et le rôle du juge en la matière.

Le candidat doit avoir compris ce qu’est l’imprévision :

= Situation où, à la suite d’évènements imprévus par les parties au moment de la conclusion du contrat, l’équilibre qu’elles avaient établi entre leurs prestations se trouve rompu au cours de l’exécution du contrat.

ou

= « Théorie en vertu de laquelle le juge doit rétablir l’équilibre d’un contrat dont les conditions d’exécution ont été gravement modifiées au détriment de l’une des parties à la suite d’évènements raisonnablement imprévisibles lors de la conclusion de la convention » (Lexique des termes juridiques, Dalloz 14ème éd.).

Rq pour les corrections : 

· Accepter indifféremment les définitions renvoyant aux faits (§1 ci-dessus) ou à la théorie juridique (§2 ci-dessus).

· Exiger l’idée d’un déséquilibre contractuel introduit au cours de l’exécution du contrat.

Le candidat doit avoir compris l’arrêt (pour en tirer les enseignements) :
Références au programme de BTS : I – Indications générales : « […] objectif […] opérationnel […] : disposer des compétences méthodologiques en matière […] d’analyse d’une documentation juridique […] ».

A défaut de texte particulier, la jurisprudence judiciaire
, sur le fondement de l’art. 1134 c.civ (principe de la force obligatoire des contrats), refuse de réviser ou résilier un contrat pour imprévision
. Par contre, le juge peut constater que le contrat a été révisé par la commune intention des parties. 

Rq pour les corrections : 

· C’est le rôle du juge qui est au cœur de l’arrêt fourni en annexe. Le juge est lié par le principe de la force obligatoire des contrats (art. 1134 c.civ). Son pouvoir s’arrête en conséquence à « l’appréciation de la commune intention des parties » : il ne peut réviser un contrat même si ce dernier a été fortement déséquilibré par des évènements extérieurs.

· Sanctionner les candidats partant sur la preuve ou sur « le silence vaut-il acceptation » : démontre tout à la fois une mauvaise compréhension de la question et du problème juridique traité ici par la C.cass.
2)  Identifier  au moins deux clauses qui, si elles avaient été intégrées au contrat, auraient évité que l’équilibre initial entre les prestations des parties ne fût rompu. Justifier vos propositions.

Références au programme de BTS : 

· 31 – Introduction au thème : « Le contrat […] est également un outil d’adaptation aux évolutions du contexte économique, notamment international.

· 321 – Les relations contractuelles entre partenaires privés : « […] L’aménagement du contrat en matière d’exécution et d’évolution permet de garantir la pérennité de la relation. dans le cadre des objectifs de l’entreprise. […] »

· 321 – Compétences : « [n° 2] Apprécier l’opportunité, la validité et les effets juridique d’arrangements contractuels. [n° 3] Rédigez et/ou adapter tout ou partie d’un contrat ».

· 321-3 – Indications complémentaires : « L’exécution des contrats entre professionnels s’échelonne dans le temps. Elle est soumise à des transformations du contexte économique et social. Des clauses particulières permettent d’anticiper les difficultés d’exécution et les évolutions. L’étude prend appui sur quelques clauses : clause de dédit, de réserve de propriété, d’indexation, de renégociation, limitative de responsabilité, pénale. Les clauses ne sont pas étudiées pour elles-mêmes mais dans le but de mettre en évidence les objectifs voulus par l’entreprise lors de leur rédaction. […] »

Contexte = Modification substantielle de l’économie globale du contrat : 

Le contrat d’approvisionnement liant la société Sun light (fournisseur) et la société Euro fruit (importateur) prévoit un prix de 2 francs par Kg de pommes de terre. Le prix de ce bien s’effondre après la signature du contrat ce qui lèse fortement Euro fruit. Cette dernière tente donc de renégocier le prix (avec succès au regard de la décision rendue par la C.cass, mais en créant les germes du conflit).

Il s’agit ici d’identifier des dispositions contractuelles susceptibles de préserver l’équilibre du contrat malgré l’évolution du contexte économique, sans renégociation (adaptation automatique).

Rq pour les corrections : 

· accepter toute autre clause pertinente que celles citées ci-dessous (clause compromissoire, clause résolutoire, clause du client le plus favorisé, clause anglaise…
).

· valoriser à la fois le fond et la forme, c'est-à-dire l’objet de la disposition contractuelle (la clause doit répondre à l’objectif énoncé supra) et la maîtrise du vocabulaire juridique (la clause est-elle bien nommée ?).

· accepter les justifications générales (comme ci-dessous) ou liées aux faits de l’espèce (Sun light & Euro fruit & pommes de terre)

( Clause de révision : permet de modifier le contrat ou une partie de celui-ci (typiquement, le prix) quand un évènement survient (par exemple que des circonstances économiques imprévisibles lors de la conclusion du contrat ont modifié l’économie de celui-ci). 

Rq pour les corrections : 

· accepter aussi « clause de hardship », « clause de sauvegarde ».

· accepter « clause de renégociation » ssi est exprimée l’idée que le contrat sera résilié à défaut d’accord. 

· bonus pour le candidat précisant que la clause doit préciser la manière dont le prix va évoluer.

( Clause d’indexation du prix : permet, à intervalle régulier ou à échéance différée, de modifier automatiquement le prix initialement fixé en fonction d’un indice x. 

Rq pour les corrections : 

· accepter aussi « clause de variation automatique », « clause d’échelle mobile ».

· bonus pour les candidats indiquant que tous les indices ne sont pas licites
. 

3) La décision annexée s’inscrit dans un courant jurisprudentiel bien établi, mais critiqué par une partie de la doctrine. Au regard de la fonction régulatrice du droit, montrer ce qui justifie la  position actuelle du droit positif français en matière d'imprévision et énoncer les arguments qui, à l’inverse, plaident pour une évolution législative et/ou jurisprudentielle. 
3a) Arguments justifiant le droit positif actuel, c'est-à-dire le refus de la théorie de l’imprévision :

Références au programme de BTS : 

· 31 – Introduction au thème : « Le contrat […] apparaît comme un élément de stabilité des relations mises en place par les entreprises dans leur activité économique. […] C’est enfin un instrument de sécurisation des transactions entre les parties. […] La relation contractuelle trouve sa source dans un accord libre de volontés. Celui-ci crée un lien juridique obligatoire et relatif. […] » 

· 321 – Les relations contractuelles entre partenaires privés : « Les contrats entre professionnels relèvent du droit général des contrats […] » mais présentent des spécificités. En particulier, la force du principe de l’autonomie de volonté s’amoindrit, d’autres principes fondateurs peuvent être sollicités : égalité, équilibre, loyauté, par exemple. […] »

· 321-3 – Indications complémentaires : « L’un des objectifs de ce point est de rappeler le principe de la force obligatoire du contrat. […] 

( L’argument de la sécurité des transactions. Il y a en effet, de sérieux inconvénients à admettre le principe même d’une révision des contrats. La sécurité des affaires s’y oppose, puisqu’elle a besoin de la stabilité des conventions
. Admettre la théorie de l’imprévision favoriserait le contentieux et risquerait de remettre en cause un grand nombre de conventions. D’autant que « la révision appelle la révision » (M. Flour) : ceux qui subiraient une révision en demanderaient souvent une à leur tour à l’égard de leurs autres contractants (par exemple le commerçant ferait payer à ses clients les augmentations obtenues par son fournisseur). 

( L’argument de la liberté contractuelle (ou de l’autonomie de la volonté) et de l’intangibilité du contrat. Les rédacteurs du code civil n’ont pas pêché par ignorance en ne consacrant pas la théorie de l’imprévision. La question s’est posée pendant la Révolution, à cause de l’inflation qu’avaient provoquée les émissions excessives d’assignats gagés sur les biens nationaux. C’est donc délibérément qu’ils ont exclu l’imprévision du droit des obligations au nom du principe libéral et individualiste de liberté contractuelle : l’homme ne peut être soumis à des obligations autres que celles qu’il a voulues.

( L’argument de la force majeure. Le droit tient déjà compte des événements extérieurs affectant l’exécution du contrat en reconnaissant que la force majeure éteint les obligations contractuelles.
 

( L’argument de la mauvaise foi et du pouvoir des juges. Il n’est pas souhaitable qu’un contractant puisse demander la révision d’un contrat dès que celui-ci paraît moins intéressant pour lui (qu’il soit créancier ou débiteur). Le juge pourrait certes veiller à ce qu’il n’y ait pas d’abus, mais certains pensent alors que les conventions seraient soumises à l’arbitraire du juge
. Le contrat, expression de la volonté des parties, doit s’imposer au juge.

Rq pour les corrections : Ne pas exiger tous les arguments, mais apprécier l’argumentation globale du candidat. Cependant, les deux premiers arguments, liés à l’art. 1134 c.civ cité dans l’arrêt, semblent indispensables.

2b) Arguments des partisans de la théorie de l’imprévision :

· 31 – Introduction au thème : « Les relations économiques entre partenaires privés sont souvent inégalitaires ; ce qui est voulu par les contractants n’est pas nécessairement utile et juste. Le droit cherche à instaurer un équilibre entre utilité économique et justice contractuelle ». 

· 321 – Les relations contractuelles entre partenaires privés : « Les contrats entre professionnels relèvent du droit général des contrats mais présentent des spécificités. En particulier, la force du principe de l’autonomie de volonté s’amoindrit, d’autres principes fondateurs peuvent être sollicités : égalité, équilibre, loyauté, par exemple.

( Argument de l’équité (ou solidarité contractuelle). En cas de déséquilibre important le contrat devient injuste et ne peut plus être librement renégocié, ce qui est contraire à l’idée de justice sociale.
 

( Argument fondé sur la volonté tacite des parties. Les parties ne s’engagent que sous la condition -tacite- d’une certaine stabilité économique, sinon elles n’auraient pas contracté, ou en tout cas elles l’auraient fait à des conditions différentes. Une clause rebus sic stantibus (les choses étant ou demeurant ainsi) serait sous-entendue dans tout contrat. 

( Argument fondé sur le principe de bonne foi (ou de loyauté). Le principe de la force obligatoire des contrats (art. 1134 c.civ. al. 1er) trouve sa limite dans celui de bonne foi (art. 1134 c.civ. al. 3). Or, il est manifestement contraire à la bonne foi et, partant, abusif de maintenir des obligations imposées au débiteur par le contrat si les circonstances existant lors de sa conclusion se sont modifiées à un point tel que l’économie globale de ce contrat se trouve bouleversée.

( Argument économique et social. Le contractant avantagé par les circonstances a peut-être, paradoxalement, intérêt à ce que le contrat soit révisé car si son partenaire est ruiné, le risque d’inexécution du contrat augmente. 

( Argument de droit comparé. Admettre la théorie de l’imprévision alignerait notre droit sur celui de nombreux états étrangers. Ainsi en Grande-Bretagne, en Allemagne, en Espagne et en Suisse, l’introduction de la théorie de la révision pour imprévision est due à une évolution de la jurisprudence. En Algérie, au Chili, en Italie, en Grèce, aux Pays-Bas et au Portugal la consécration de la révision du contrat pour imprévision résulte d’une intervention du législateur. Dans tous ces pays, aucune aggravation de l’insécurité juridique n’a été constatée. Ainsi l’argument majeur employé à l’encontre de cette théorie tombe à l’épreuve de la pratique judiciaire étrangère. Peut-être l’évolution de la jurisprudence française relative à la bonne foi est un premier signe de changement ? Car les principes du droit européen des contrats consacrent la révision du contrat suite à un changement imprévu des circonstances.

Rq pour les corrections : 

· appréciation globale de la capacité du candidat à argumenter et à réfléchir.

· valoriser les candidats conscients de l’évolution générale du droit des contrats (évolution très favorable aux considérations d’ordre public et d’équité au détriment de la liberté contractuelle).

· Bonus pour les candidats évoquant le fait que la C.Cass a rendu en juin dernier
 un arrêt qui, s’il avait été publié au bulletin, serait clairement qualifié de revirement de jurisprudence. Ou les candidats connaissant l’existence d’un projet de réforme du code civil intégrant l’imprévision. D’une manière générale, valoriser les candidats qui laissent entendre que l’imprévision, très probablement, fera bientôt son entrer en droit privé français.

Economie

En quoi le fait  de considérer la stabilité financière comme un bien public a-t-il des conséquences en termes de régulation économique ?
Il convient tout d’abord de définir précisément ce que sont les biens publics mondiaux (Kindelberger). La définition retient deux conditions (non-rivalité et non-exclusion). Un bien public est pur quand ces deux conditions sont remplies, et impur lorsqu’une seule condition est remplie. La non-rivalité peut-être remise en cause en cas de saturation et la non exclusion quand un droit d’accès empêche certains acteurs d’accéder à la ressource. Ce sont des biens qui concernent tous les pays, à des degrés divers. Pourtant à long terme tous les pays sont affectés et sans qu’aucun, seul, n'ait les moyens de les produire.

Affirmer que la stabilité financière est un exemple de Bien public mondial, signifie que par le fait d’une globalisation financière, et des interdépendances qui en découlent, un pays ne peut prétendre exclure d’autres et que l’accès d’un pays à cette stabilité ne remet pas en cause la situation d’autres pays. Au contraire, plus le nombre de pays accédant à cette stabilité est important , plus cette dernière pourra être pérenne.

En termes de régulation économique, cela signifie que le niveau d’intervention le plus pertinent n’est plus forcément la nation  seule. Le recours à des institutions supranationales devient nécessaire mais que cette gestion des biens publics mondiaux nécessite des négociations aboutissant à la signature de protocoles. Il est important de montrer que la production ou l’exploitation d’un bien public diffère de la production d’un bien de consommation courante. De nouvelles formes de gouvernance doivent pallier les carences et les limites des initiatives privées pour ces biens dont les enjeux dépassent les frontières nationales et les horizons à court terme et opportunistes. Il est également important de préciser que dans un contexte où intervient une multiplicité d’acteurs, la régulation des biens publics mondiaux s’impose autant à cause d’une défaillance des marchés que celle des États.

Les réponses apportées dans des protocoles d’accord ou autres formes de gestion, transférées dans les réglementations et les pratiques nationales, vont modifier l’action des agents économiques par la contrainte (fiscalité) ou des incitations (campagnes d’information).

Enfin, la question des biens publics mondiaux ouvre une réflexion sur la notion de gouvernance mondiale pour assurer leur production, leur préservation et leur utilisation. La gouvernance porte en particulier sur le partage des responsabilités et le financement des actions.

Cette partie doit s’appuyer sur des exemples de biens publics mondiaux et leurs modes de gestion spécifiques. Le texte joint en annexe fait référence à plusieurs exemples :

Moyens :

· attitude nouvelle de la profession bancaire, des innovations financières et des rémunérations qui exigent le réalignement de la politique d'intéressement des sociétés financières sur des objectifs à long terme et l'intérêt général
· renforcer l'autorégulation des établissements financiers en attribuant au gestionnaire des risques un siège - avec droit de veto - au conseil de direction
· Nous pouvons aussi modifier l'intéressement personnel des employés et des cadres des sociétés financières en soumettant la grille des rémunérations au superviseur chargé de veiller à la stabilité financière.
· C'est pourquoi nous devons combler le fossé qui sépare les superviseurs nationaux des banques et des assureurs opérant à l'international
· accélérer le pas vers un système européen intégré de supervision prudentielle et de gestion des crises
· d'établir un pouvoir de contrôle de la stabilité financière mondiale (FMI)
On est essentiellement dans les incitations, que faire en cas de non respect, quelles sanctions, quelle autorité est en mesure de les imposer
Management

Quelles stratégies les entreprises mettent-elles en place pour faire face à l’incertitude ?
Quelle définition de l’incertitude, instabilité des paramètres de l’environnement (ils sont connus, mais leur évolution n’est pas appréciable 

Origine de cette incertitude, instabilité des positions sur les marchés (concurrence accrue, instabilité technologique, ….)

Quelles stratégies susceptibles d’être mises en place :

· compensation des conséquences par des stratégies de portefeuille (produits, marché, …). Par exemple, les constructeurs automobiles cherchent de nouveaux marché afin de faire face à une incertitude liée à leurs positions sur les marché traditionnels ;

· externalisation des activités soumises à une incertitude considérée comme trop forte. Les conséquences sont alors supportées par des sous-traitants ;

· coopération afin d’assumer à plusieurs les conséquences ou alors afin d’imposer une norme sur le marché, justifiant alors des efforts de R&D importants par des débouchés moins soumis à l’incertitude.

Questions  relevant du champ de la spécialité

Dossier 1
1 Comptabiliser les opérations de l’annexe 1

7 mars

	2154

44562

722

44571

404


	Matériel industriel 

Etat – TVA déductible s/immob

Production immob. corporelle

Etat -TVA collectée

Fournisseur d’immobilisations

Fournisseur DE ROUBAIX – Acquisition du matériel industriel


	797 875,00

156 383,50
	45 000,00

8 820,00

900 438,50




8 mars

	601

445622

4012

4452

765
	Achat de matières premières

Etat – TVA déductible s/ABS – UE

Fournisseurs - UE


TVA due intracommunautaire

Escomptes obtenus

Fournisseur espagnol Martinez
	240 000,00

46 099,20
	235 200,00

46 099,20

4 800,00




	4012

512
	Fournisseurs – UE

Banque


Fournisseur espagnol Martinez
	235 200,00


	235 200,00




10 mars

	404

2154

44562

512


	Fournisseur d’immobilisations

Matériel industriel 

Etat – TVA déduct s/immob

Banque

Règlement du fournisseur DE ROUBAIX sous déduction de l’escompte
	900 438,50


	15 057,50

2 951,27

882 429,58




24 mars

	607

401
	Achat de marchandises

Fournisseurs

Fournisseur Mac Douglas
	59 055,12
	59 055,12


27 mars

	607

622

44566

401
	Achat de marchandises

Rémunérations d’intermédiaire et honoraires

Etat, TVA déductible sur ABS

[59 055,12 + 4 133,86 + 5 800] X 19,6 %

Fournisseurs

Facture du transitaire
	4 133,86

5 800,00

13 521,84
	23 455,70


28 mars

	411

701

7085
	Clients

Ventes de de produits finis

Transport forfaitaire

Client KITO - Facture
	33 759,77


	30 206,11

3 553,66





30 mars

	401

512

766
	Fournisseurs

Banque

Gain de change


Fournisseur Mac Douglas – Règlement
	59 055,12


	55 555,56

3 499,56




30 mars

	512

411

766
	Banque

Clients

Gain de change

Client KITO - Règlement
	35 961,01
	33 759,77

2 201,24




2.  Présenter le traitement fiscal de la TVA dans les opérations internationales. 
	
	Opérations dans l’UE
	Opérations hors UE

	Opérations de vente
	Livraison intracommunautaire

L’opération est exonérée de TVA si les conditions de forme sont remplies (la communication des numéros intracommunautaires du client et du fournisseur sur la facture).
	Exportation

L’opération est exonérée de TVA si les conditions de forme sont remplies.

	Opérations d’achat
	Acquisition intracommunautaire

C’est l’acquéreur qui est redevable de la TVA ; Assujetti, il peut également déduire la TVA. Ainsi, si les conditions de forme sont réunies (n° intracommunautaire du client et du fournisseur) l’opération conduit à enregistrer une TVA déductible et une TVA collectée (compte 4452).
	Importation

La TVA est due lors du passage en douane. La base de calcul est la valeur en douane, majorée des droits de douane et des frais accessoires.


. 

3. Présenter les deux premières lignes du tableau d’amortissement (Amortissement économique, fiscal et dérogatoire)
Evaluation de l’immobilisation à l’entrée : 



797 875,00



- 15 057,50 (escompte financier)



__________



782 817,50
Base de calcul de l’amortissement comptable (Valeur d’origine – valeur résiduelle)



782 817,50



120 000,00



_________



662 817,50
	Année
	Amortissement fiscalement déductible    (1)
	Amortissement économiquement justifié     (2)
	Amortissement dérogatoire

	
	
	
	Dotations

(1) - (2)
	Reprises

(2) - (1)

	N
	(a) 228 321,77
	(c) 88 375,67
	139 946,10
	

	N + 1
	(b) 194 073,51
	132 563,50
	61 510,01
	


(a) 782 817,50 X 35 % X 10/12 = 228 321,77
(b)[782 817,50 – 228 321,77] X 35 % = 194 073,51
(c) 662 817,50 X 20 % X 240/360 = 88 375,67
31 décembre 2010

	681

28154
	Dotation aux amortissements ; ch. D’exp.

Amortissement du matériel industriel

Suivant tableau d’amortissement
	88 375,67


	88 375,67




31 décembre 2010

	68725

145
	DAP ; amortissements dérogatoires

Amortissements dérogatoires
	139 946,10
	139 946,10


Corrigé du dossier 2
A – Calcul de coûts
A 1 Après avoir défini la notion de centre de responsabilité, citez les différentes méthodes de fixation d’un prix de cession interne.

Centre de responsabilité :

On appelle “Centre de responsabilité” une subdivision de l’entreprise qui :

- possède à sa tête une direction (le “responsable”) ;

- jouit d’un certain degré d’indépendance dans son activité ;

- poursuit des objectifs propres compatibles avec les objectifs généraux de l’entreprise ;

- se voit doter de moyens permettant d’atteindre ces objectifs.

Différentes méthodes de fixation d’un prix de cession interne.

Les prix de cession internes sont les prix auxquels les échanges de produits entre centres de responsabilité d’une même entreprise ou d’un même groupe sont valorisés, dans le cadre d’une relation client-fournisseur entre ces centres de responsabilité.

Doriath, B. (2005) « Contrôle de gestion, 4ème édition »,DUNOD.

Le prix de cession établi en référence au marché (prix du marché, prix du marché moins une commission …) ou ;
Le prix de cession est établi en référence à un coût (coût standard, coût complet, coût partiel…).
A 2 A l’aide des annexes 4 et 5, calculez le prix de cession interne, le coût complet et le coût d’imputation rationnelle du produit « Tube Titane ».

Prix de cession interne : 340 X 1,20 = 408,00

Coût complet 

	
	Quantité
	Prix unitaire
	Montant

	Matières premières

Main d’œuvre directe
Charges indirectes
	2 244

4 250

2 640
	712,00

55,00

960,00
	1 597 728,00

233 750,00

2 534 400,00

	1 mètre linéaire
	10 200
	428,03
	4 365 878,00


Coût d’imputation rationnelle

La mesure de la sous-activité se calcule en tenant compte de l’activité normale, ici de 3 000 heures/Machines ( 15 minutes X 12 000 produits).

Coefficient d’ IR = 2 640 / 3 000 = 0,88

Montant des charges fixes = 650,00 X 3 000 = 1 950 000,00

Montant des charges variables d’avril : 2 534 400 – 1 950 000 = 584 400

Charges fixes d’imputation rationnelle = 1 950 000 X 0,88 = 1 716 000,00

Charges indirectes d’IR = Charges variables + charges d’IR 




    = 584 400 + 1 716 000




    = 2 300 400

	
	Quantité
	Prix unitaire
	Montant

	Matières premières

Main d’œuvre directe
Charges indirectes
	2 244

4 250

2 640
	712,00

55,00

871,36
	1 597 728,00

233 750,00

2 300 400,00

	1 mètre linéaire
	10 200
	405,09
	4 131 878,00


A 3 Calculez les résultats et commentez.
	
	Méthode du coût complet
	Méthode de l’imputation rationnelle

	Prix de cession interne

Coût

Total


	Q
	PU
	M
	Q
	PU
	M

	
	10 200

10 200
	408,00

428,03
	4 161 600

4 365 878
	10 200

10 200
	408,00

405,09
	4 161 600

4 131 878



	
	10 200
	- 20,03
	- 204 278
	10 200
	2,91
	29 722


Ce centre de responsabilité a comme prix de référence le coût standard pondéré de 20 %. Pour la période, l’activité « Tube en titane » génère un déficit de 204 278 €. Cette mauvaise performance est à relativiser (centre de profit car le centre de responsabilité fait référence à un prix de marché) car elle est en partie due à la sous-activité de la période.

A 4 Justifiez l’intérêt pour l’entreprise du recours au calcul des coûts par la méthode de l’imputation rationnelle.

L’entreprise organise ses activités en centre de responsabilité. Le contrôle de gestion a alors vocation à mesurer la performance des responsables. 

L’imputation rationnelle permet d’éliminer l’influence des charges fixes dans la composition du 

coût selon le niveau d’activité.

B- Analyse des écarts

B 1 Présentez la fiche du coût préétabli (unitaire et total) du produit « Tube Titane ».

Produit « TUBE TITANE » - Activité normale de 12 000 mètres

	
	Quantité
	Prix unitaire
	Montant

	Matières premières

Main d’œuvre directe
Charges indirectes
	2 400 

4 000

3 000


	600,00
60,00 

800,00 
	1 440 000,00
240 000,00

2 400 000,00

	1 mètre linéaire
	12 000
	340
	4 080 000,00


B 2 Présentez dans un tableau l’analyse de l’écart pour chaque élément de coût.

Ecart total
	Facteurs
	Coût constaté

10 200 mètres


	Coût préétabli de la production préétablie 12 000 mètres

	Ecart global

	
	Quantité
	Coût unitaire
	Total


	Quantité
	Coût unitaire
	Total


	

	Mat. Pre.

M.O.D.

Ch. Ind.
	2 244

4 250

2 640
	712,00

55,00

960,00
	1 597 728

233 750

2 534 400
	2 400 

4 000

3 000
	600,00

60,00 

800,00
	1 440 000,00
240 000,00

2 400 000,00
	157  728(DEF)

-6250 (FAV)

134 400 (DEF)

	
	10 200
	428,03
	4 365 878
	12 000
	340,00
	4 080 000
	285 878 (DEF)


Ecart sur volume

	Facteurs
	Coût préétabli de la production préétablie 12 000 mètres

	Coût préétabli de la production réelle 10200 mètres

	Ecart global

	
	Quantité
	Coût unitaire
	Total


	Quantité
	Coût unitaire
	Total


	

	Mat. Pre.

M.O.D.

Ch. Ind.
	2 400 

4 000

3 000


	600,00

60,00 

800,00
	1 440 000,00
240 000,00

2 400 000,00
	2 040

3 400

2 550
	600,00

60,00 

800,00
	1 224 000

204 000

2 040 000
	216 000(FAV)

36 000 (FAV)

360 000 (FAV)

	
	12 000
	
	4 080 000
	10 200
	340,00
	3 468 000
	612 000 (FAV)


Ecart global
	Facteurs
	Coût constaté

10 200 mètres


	Coût préétabli de la production réelle 10200 mètres

	Ecart global

	
	Quantité
	Coût unitaire
	Total


	Quantité
	Coût unitaire
	Total


	

	Mat. Pre.

M.O.D.

Ch. Ind.
	2 244

4 250

2 640
	712,00

55,00

960,00
	1 597 728

233 750

2 534 400
	2 040

3 400

2 550
	600,00

60,00 

800,00
	1 224 000

204 000

2 040 000
	373 728 (DEF)

29 750 (DEF)

494 400 (DEF)

	
	10 200
	428,03
	4 365 878
	10 200
	340,00
	3 468 000
	897 878 (DEF)


B 3 Analyser l’écart sur MOD, et l’écart sur charges indirectes.

Analyse de l’écart sur MOD :

Ecart sur quantité : (4 250 – 3 400) X 60 = 

51 000 (Def)

Ecart sur taux horaire : (55 – 60) X 4 250 =
         - 21 250 (FAV)

Total 






29 750 (Def)

Analyse de l’écart sur charges indirectes

Budget flexible

	
	3 000
	2 640

	Charges fixes

Charges variables


	1 950 000

450 000


	1 950 000

396  000



	
	2 400 000


	2 346 000




Ecart sur budget : 2 534 400 - 2 346 000 = 

188 400 (DEF)

Ecart sur activité : 2 346 000 – (2 640 X 800) = 
234 000 (DEF)

Ecart sur rendement : (2 640 X 800) - 2 040 000 =
  72 000 (DEF)
Total 






494 400 (DEF)

B 4 Commentez les résultats obtenus.

L’écart sur MOD est défavorable de 29 750 €. La cause principale est une consommation importante d’heures de MOD de 25 % par rapport à une norme pour une production donnée. Par contre, le taux horaire a baissé de plus de 8 % par rapport au coût horaire standard.

L’écart sur charges indirectes est défavorable de 494 400 €. Cet écart s’explique par le coût des facteurs de production (188 400 def), par la sous-activité (234 000 def) et une productivité moindre ( 72 000 def).
Corrigé du dossier 3
A Analyse de rentabilité d’un investissement

A1 Calculez la capacité d’autofinancement pour l’année 2011 générée par l’investissement  du projet 1 envisagé. 

	HOLAR
	Capacité d'autofinancement

	CAHT
	1 400 000

	Charges d'entretien et réparation
	170 000

	Autres charges variables
	210 000

	Dotations aux amortissements
	370 000

	Charges fixes
	420 500

	Résultats d'exploitation avant IS
	229 500

	IS à 33,1/3 %
	76 500

	Résultats d'exploitation net d' IS
	153 000

	Dotations aux amortissements
	370 000

	CAF
	523 000


A2 Présentez le calcul de la capacité d’autofinancement pour toute la durée d’utilisation de la machine relative au deuxième projet.

	HOLAR PROJET 2 CAF
	Début 2011
	Fin 2011
	Fin 2012
	Fin 2013
	Fin 2014
	Fin 2015

	CAHT
	 
	2 100 000
	2 247 000
	2 404 290
	2 572 590
	2 752 672

	Charges d'entretien et de réparation
	 
	650 000
	715 000
	786 500
	865 150
	951 665

	Les autres charges variables
	 
	273 000
	292 110
	240 429
	257 259
	275 267

	Dotations aux amortissements
	 
	632 000
	632 000
	632 000
	632 000
	632 000

	Autres charges fixes
	 
	120 000
	120 000
	160 000
	160 000
	160 000

	Résultat d'exploitation avant IS
	 
	425 000
	487 890
	585 361
	658 181
	733 739

	IS à 33 1/3 %
	 
	141 667
	162 630
	195 120
	219 394
	244 580

	Résultat d'exploitation net d' IS
	 
	283 333
	325 260
	390 241
	438 788
	489 160

	Dotations aux amortissements
	 
	632 000
	632 000
	632 000
	632 000
	632 000

	CAF
	 
	915 333
	957 260
	1 022 241
	1 070 788
	1 121 160


A3 Quelle conclusion portez-vous sur la rentabilité de cet investissement au regard du critère de la valeur actuelle nette appliqué sur les deux projets ? 

 PROJET 1

	HOLAR PROJET 1
	Début 2011
	Fin 2011
	Fin 2012
	Fin 2013
	Fin 2014
	Fin 2015

	Investissement
	1 850 000
	 
	 
	 
	 
	 

	Variation du BFRE
	128 333
	 
	 
	 
	 
	128 333

	CAF
	 
	523 000
	523 000
	523 000
	523 000
	523 000

	Flux nets de trésorerie
	-1 978 333
	523 000
	523 000
	523 000
	523 000
	651 333

	VAN à 9%
	139 362 €
	 
	 
	 
	 
	 


 PROJET 2

	HOLAR PROJET 2 FNT
	Début 2011
	Fin 2011
	Fin 2012
	Fin 2013
	Fin 2014
	Fin 2015

	Investissement
	3 160 000
	 
	 
	 
	 
	 

	Variation du BFRE
	110 833
	 
	 
	 
	 
	110 833

	CAF
	 
	915 333
	957 260
	1 022 241
	1 070 788
	1 121 160

	Flux nets de trésorerie
	-3 270 833
	915 333
	957 260
	1 022 241
	1 070 788
	1 231 993

	VAN à 9%
	723 269,73 €
	 
	 
	 
	 
	 


A4 En combinant les différents critères à votre disposition en matière d’investissement, quelle solution faut-il préconiser ? 

Selon le critère de la VAN, cet investissement est rentable pour les deux projets dans la mesure où la VAN est positive. En revanche, on constate que malgré un montant d’investissement plus élevé dans le second projet, la VAN est plus importante et donc conduirait à privilégier ce projet.

VAN

TIR

DR

B1 L’autofinancement pour cet investissement vous semble t-il une solution opportune ? Justifiez votre réponse.

L’autofinancement est une solution de financement que la société HOLAR pourrait envisager au regard de ses ressources durables et de sa trésorerie. 

L’autofinancement est une solution qui ne permet pas de bénéficier des avantages liés au placement des sommes ainsi autofinancées. Les intérêts générés par de tels placements financiers sont à prendre en compte lors de la décision d’autofinancement.

B2 Afin d’alimenter le processus de décision conduisant à une solution de financement, vous calculerez les ratios suivants :

	RATIOS DOSSIER 3 QUESTION B2
	

	Ratios issus des SIG
	 

	Taux de marge bénéficiaire
	9,92%

	Capacité d'endettement
	0,20%

	 
	 

	Ratios issus des bilans fonctionnels
	 

	Couverture des capitaux investis
	106,83%


 B3 En tant que directeur financier, vous présenterez sous forme d’une note de synthèse d’une dizaine de lignes les analyses liées au choix d’un financement par emprunt bancaire.  Cette note est destinée au directeur  financier de la société HOLAR. L’hypothèse à retenir est celle d’un taux d’emprunt bancaire à 4,6%. Afin de préserver l’anonymat de votre copie, vous identifierez l’auteur de la note comme étant le contrôleur de gestion.

Date : le 10 novembre 2010

Du contrôleur de gestion

Au Directeur financier

Objet de cette note : Analyses liées au choix de financement d’un investissement par emprunt bancaire.

Pièces jointes : Soldes intermédiaires de gestion, bilans fonctionnels et ratios.

Lorsque le choix d’un investissement  est arrêté, se pose la question de la solution de financement à retenir. Dans un souci de rentabilité, la société HOLAR doit mener un arbitrage entre les intérêts qu’elle pourrait percevoir à placer ses fonds sur le marché financier et la sécurité financière qui consiste à s’autofinancer. 

La société HOLAR pourrait emprunter à un taux de 4,6 % lui permettant de bénéficier d’un effet de levier important par rapport au taux de rendement attendu de 9% de l’équipe dirigeante. L’avantage de l’emprunt réside également dans le fait que les charges financières à payer vont permettre de bénéficier d’économies d’impôts. En effet, les charges d’intérêts générées par l’emprunt bancaire constituent une charge déductible de la base imposable à l’IS. L’économie d’impôt est alors liée au taux d’IS auquel est soumise la société HOLAR, soit ici 33 1/3 %. Cet avantage procuré par la solution de financement par emprunt bancaire n’existe pas dans le contexte de l’autofinancement.

La capacité d’endettement de 20% de la société HOLAR permet d’envisager sereinement ce mode de financement.   De même, le taux de marge bénéficiaire de presque 10% et la couverture des capitaux investis témoignent de conditions favorables pour l’obtention d’un emprunt bancaire.

Corrigé du dossier 4
A - Interprétation du modèle conceptuel de données

A1 Un élément d’une affaire peut-il être issu d’une production interne et externe ? Justifiez la réponse.

La contrainte de disjonction contenue dans la contrainte de partition XT rend impossible le fait qu’un élément appartienne à la fois à l’entité spécialisée PRODINTERNE et à l’entité spécialisée PRODEXTERNE.  Chaque occurrence de l’entité générique ELEMENT est donc issue d’une production interne (entité spécialisée) ou d’une production externe (entité spécialisée).

A2 Quelle est la signification de l’identification relative de l’entité ELEMENT vis-à-vis de l’entité AFFAIRE ?
 Comment peut-on  la visualiser sur le modèle conceptuel de données de la société HOLAR ?

L’entité ELEMENT est incluse dans l’entité AFFAIRE. Il existe une dépendance fonctionnelle ensembliste entre ELEMENT et AFFAIRE dans la mesure où l’entité relative (ou entité faible) ELEMENT n’existe que par l’intermédiaire de l’entité principale (ou entité forte) AFFAIRE. 

La cardinalité entre parenthèses (1,1) sur la branche entre l’association COMPORTER et l’entité ELEMENT permet de visualiser cette situation sur le modèle conceptuel de données de la société HOLAR. On pourrait trouver un R (entité Relative) à côté de la cardinalité 1,1 de l’entité ELEMENT.

B - Exploitation de la  base de données 
B1 Quelle est la signification d’une contrainte d’intégrité référentielle déclarée entre CLIENT et AFFAIRE ?

Toute affaire doit faire référence à un client qui existe antérieurement dans CLIENT. La contrainte d’intégrité référentielle, une fois activée dans la base de données,  rend impossible l’ajout d’un enregistrement dans AFFAIRE si la RéfClient n’existe pas dans CLIENT. Un contrôle de vraisemblance est donc effectué entre les valeurs saisies dans AFFAIRE par comparaison aux valeurs déjà présentes dans CLIENT. De même, la cohérence de la base est assurée puisqu’ainsi il sera impossible de supprimer une RéfClient dans CLIENT dans la mesure où celle-ci est utilisée de façon connexe dans AFFAIRE.

B2 Formulez les requêtes exprimées en Structured Query Language permettant d’obtenir :
B2 a 

Les références des éléments dont la durée de fabrication est supérieure ou égale à la moyenne des durées de fabrications des éléments.

SELECT RéfAff, RéfÉlt

FROM ÉLÉMENT

WHERE DuréeFabÉlt >= (SELECT AVG (DuréeFabÉlt) FROM ÉLÉMENT)

B2 b 

Le nombre d’éléments pour chaque durée de fabrication concernés par la technique d’élastoformage classés par la durée de fabrication de façon décroissante.
SELECT DuréeFabÉlt, COUNT (*) AS [Nb d’éléments de la technique d’élastoformage ]

FROM ÉLÉMENT

WHERE TechniqueÉlt = « élastoformage »

GROUP BY DuréeFabÉlt

ORDER BY DuréeFabÉlt DESC

Note : ne pas sanctionner l’absence du “AS” dans le SELECT qui n’est là que pour nommer le nouveau champ créé pour accueillir le résultat de la requête.

C Écrivez l’algorithme qui permet de calculer et d’afficher la remise 1 pour chaque composite, la remise 2 ainsi que les montants nets de remise correspondants (Annexe A à compléter et à  rendre avec la copie).

	Nom de la variable
	Désignation
	Type

	COMPOSITE
	Composite acheté auprès de BLONDUOS : composite n°1 ou  composite n°2
	Alphabétique

	PC1
	Prix composite n°1
	Réel

	PC2
	Prix composite n°2
	Réel

	QC1
	Quantité achetée composite n°1
	Entier

	QC2
	Quantité composite n°2
	Entier

	REMISE1C1
	Montant de la remise 1 pour le composite n°1
	Réel

	REMISE1C2
	Montant de la remise 1 pour le composite n°2
	Réel

	REMISE1TOT
	Montant total de la remise 1 (pour les deux composites) 
	Réel

	NETREMISE1
	Montant net après remise 1 totale
	Réel

	REMISE 2
	Montant de la remise 2 en fonction du montant net de la remise 1 totale
	Réel

	NETREMISE2
	Montant net après remise 2
	Réel


DÉBUT

    Acquérir PC1, PC2, QC1, QC2, COMPOSITE


SI COMPOSITE = « composite n°1 »


      ALORS 



SI QC1 < 100



      ALORS 

           REMISE1C1 ( QC1*PC1*0%



      SINON 




   SI QC1 < 180




      ALORS





REMISE1C1 ( (QC1-100)*1,55%




      SINON




           REMISE1C1 ( (180-100)*1,55% + (QC1-180)*3,80%




    FIN SI



 FIN SI


      SINON



SI QC2 < 100


                ALORS




REMISE1C2 ( QC2*PC2*0%



     SINON




    SI QC2 < 180




       ALORS





REMISE1C2 ((QC2-100)*0,75




       SINON




            REMISE1C2 ( (180-100)*0,75% + (QC2-180)*2,5%




     FIN SI



FIN SI

           FIN SI

    NETREMISE1 ( (QC1*PC1 - REMISE1C1)  + (QC2*PC2 – REMISE1C2)


    
SI   NETREMISE1 < 20 000


      ALORS 

REMISE2 ( NETREMISE1*0%


      SINON



SI NETREMISE2 < 100 000




ALORS





REMISE2 ( NETREMISE1*1,7%




SINON





REMISE2 ( NETREMISE1*3,3%



FIN SI


FIN SI

      NETREMISE2 ( NETREMISE1 – REMISE2

    Afficher REMISE1C1, REMISE1C2, NETREMISE1, REMISE2, NETREMISE2

FIN



















































































































� Le présent sujet prend appui sur un arrêt lié à une affaire opposant un fournisseur de pommes de terre (Sun light import export) et un importateur (Euro fruit Roussillon). => Contrat d’approvisionnement.


� La jurisprudence administrative, au contraire, a admis la théorie de l’imprévision (arrêt Gaz de Bordeaux, CE 30 mars 1916) en se fondant essentiellement sur la nécessité d’assurer la continuité du service public, fondement inopérant pour les contrats de droit privé.


� Arrêt fondateur = Cass. Civ. 6 mars 1876 (affaire du canal de Craponne) : «  dans aucun cas, il n’appartient aux tribunaux, quelque équitable que puisse leur paraître leur décision, de prendre en considération le temps et les circonstances pour modifier les conventions des parties et substituer des clauses nouvelles à celles qui ont été librement acceptées par les contractants ».


� Pour ces deux dernières, cf. sites.estvideo.net/fdm/doc/civil/20042005/revicontra.doc p.12


� Exemple de rédaction : « En cas d’événement majeur affectant les obligations respectives des parties d’une façon telle que l’équilibre économique et financier qui prévalait lors de la signature du présent contrat s’en trouve gravement modifié pour l’une d’elle, les parties s’engagent à se rencontrer et à examiner ensemble les moyens d’adapter le contrat aux évolutions constatées et ce dans le but de préserver leurs intérêts réciproques. A défaut d’accord sur les termes d’une révision du contrat, ce dernier est résilié ».


� L’obligation contractuelle de renégociation n’emporte pas, en effet, celle d’accepter une modification du contrat. Cf. Cass. Com. 3 oct. 2006, pourvoi n° 04-13214 + article référencé note 10.


� Exemple de rédaction : « Les parties s’engagent à réviser automatiquement le prix initialement fixé à 2 francs le kilogramme de pommes de terre à chaque date anniversaire du contrat en fonction de l’indice … publié par … »


� Art. L. 112-1 du code monétaire et financier : « sous réserve des dispositions du premier alinéa de l’article L. 112-2 et des articles L. 112-3 et L. 112-4, l’indexation automatique des biens ou des services est interdite ». La principale exception à cette règle est l’article L. 112-2 qui dispose que « dans les dispositions statutaires et conventionnelles, est interdite toute clause prévoyant des indexations fondées sur le salaire minimum de croissance, le niveau général des prix ou des salaires ou sur le prix des biens, produits ou services n’ayant pas de relation directe avec l’objet du contrat ou l’activité d’une des parties ».


� Il a cependant été avancé par d’éminents auteurs que «les affaires pourraient au contraire bien gagner en sécurité si les parties étaient certaines de pouvoir obtenir une révision équitable du contrat, en cas de bouleversement totalement imprévu» (Carbonnier, Droit Civil, Tome 4, Les Obligations ; voir aussi Ph. Stoffel-Munck, Ch. Jamin et J. Ghestin)


� La force majeure rend cependant l’exécution du contrat impossible, alors que l’imprévision jouerait en cas de simple difficulté d’exécution (exécution beaucoup plus onéreuse notamment).


� C-M, Popescu, Essai d’une théorie de l’imprévision en droit français, thèse, Paris 1937, p.5 et 219


� On peut répondre que le droit et la morale ne se confondent pas. Et réviser le contrat serait contraire au respect de la parole donnée. Ce qui a été librement consenti est Juste.


� A cet argument, on peut répondre que rien ne prouve que les parties aient tacitement convenu de réadapter leur contrat… et certainement pas celle qui est avantagée.


� Raisonnement de nombreuses sentences arbitrales internationales. Cf. article référencé note 10.


� Pour approfondir : http://m2bde.u-paris10.fr/blogs/dcici/index.php/tag/clause%20de%20ren%C3%A9gociation


� Cass. Com. 29 juin 2010. Cf. JCP G n°43 du 25 oct 2010 p. 1999.





